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REFLEXIONS 


SUR  LE  PROJET 


DE  CONTRIBUTION  EN  NATURE  , 

Par  J OU  B E RT, 

Député  du  déparfement  de  V Héraut  ; 


La  propofition  de  Dabois-Crancé  fur  la  contribution 
en  nature  , dont  l’idée  a été  fuggérée  ii  y a plus  d’un 
fiècle  par  Vauban  , &:  reproduire  à i’AlTemblée  confH- 
tuance,  plus  admiiïlble  dans  les  circondances 
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ââueîles  que  dans  tontes  celles  où  elle  a été  préfenrée  ? 
La  Levée  ce  la  contribution  en  nature  eft-e lie  pratiquabie 
dans  un  grand  Etat  ? Enfin  l’adoption  de  ce  projet  auroic- 
elle  une  indiience  avantageufe  ou  fnnede  fur  les  aimes 
opérations  qui  occupent  dans  ce  moment  les  médications 
de  la  Convention  natrnnalc  ? 

l'els  font  les  objets  de  quelques  réflexions  rapides  que 
je  vais  expofer  à rAlfemblée  le  plus  fuecinéfcement  qu’il 
me  fera  poflible. 

On  ne  préfente  pas  ce  plan  comme  un  fyflême  d’im- 
pefitions  général  & permanent,  mais  feulement  comme 
une  mefiire  exclufi veinent  propre  à la  flruation  particu- 
lière dans  laquelle  nous  nous  trouvons.  Il  me  femble,  au 
contraire,  â moi,  que  notre  pofltion  préfente  efl:  loin  d’être 
favorable  à l’exécution  d’une  pareille  raefure,  & que  lî 
elle  doit  épnniver  de  grands  obflacles  en  temps  ordi- 
naire , les  circonftances  acluelles  en  offrent  4’iî^^i-îrnion- 
îables. 

jN'O  nous  flattons  pas  que  ce  mode  d’impofltlo.n  plaife 
aux  habirans  des  campagnes  ^ ils  n’r  verront  que  le  réta- 
oliiTement  d'un  impôt  abhorré,  dont  ils  croyoient  que  la 
révfflutioiî  les  avoit  délivrés  pour  toujours  ; ils  y verront 
de  plus  i’iiitervendon  d’une  nuée  d’employés  avides , 
infolens  , chicaneurs , qui  fe  feront  haïr  par  une  rigidité 
arrogante  ou  méprifer  par  une  négligence  coupable  pour 
les  intérêts  de  la  République.  De  là  des  contefl:ations  , 
dçs  refus  de  payer,  des  rixes  toujours  dangereufes  chez 
des  hommes  à qui  cinq  années  de  troubles  & d’agita- 
tions ont  fait  perdre  l’habitude  de  la  foumiflion  aux  lois; 
chez  qui  la  révolte  peut  fuivre  de  très  - près  le  mé- 
contentement ; chez  des  hommes  auprès  defquels  les 
prêtres  mettent  en  œuvre  routes  les  machinations  du 
lanatifme  :;ces  inconvéniens  font  affez  graves  fans  doute 
pour  commander  au  moins  une  grande  circonfpecHoît 
dans  l’adoption  d^un  projet  qui  fuppofe  plus  que  tout 


autre  remploi  d’un  grand  i;iombre  d’agent  & de  moyens 
coëiTuih  ; mais  iis  ne  fuffiroient  peut-être  pas  pour  vous 
le  faire  rejeter  , h vous  pouviez  en  efpérer  un  réfultac 
auiîî  heureux  qu’on  voiis  le  promet. 

Examinons  un  peu  les  moyens  d’exécution. 

Il  exîlle  une  très- grande  ' difl'ércnce  pour  la  levée  de 
rimpoftion  en  nature  entre  l’Etat  Sc  les  anciens  décima- 
teiirs  : ceux-ci  avoient  une  expioication  très-bornée  j le 
décimateur  ou  fon  fermier  étoic  fur  les  lieux  pour  ap- 
porter à la  levée  de  la  dîme  la  fiirveillance  îevêre  de 
l'intérêt  privé;  fes  agens  accoutumés  a cette  levée  qivMs 
faifoient  annuellement , comioiiïoient  parfaicerneiit  les 
localités.  L^’empire  de  la  routine  l’emportok  chez  le  cul- 
riviiteiir  fur  la  répur^nance  qu’il  avoit  à fe  deifaifir  d’une 
portion  de  fa  récolte  ; le  préjugé  religieux  appuyoît  encore 
les  droits  du  percepteur  ; enfin-  les  tribunaux  étoient  U , 
ôz  rexpérience  proiivoit  que  la  rêfîitance  mal  fondée 
n’aboutilTok  qifà  un  procès  long  & ruineux.  D’aill-tors  , 
chaque  décimateur  jouilfok  en  vertu  d’un  titre  particu- 
lier; il  rfy  avoit  point  d’uniformité  dans  la  quonté  de 
la  perception  : un  refus  de  payer  dans  une  paroilTe  n’en- 
traîuoit  qu’une  affaire  particulière  & ne  tiroic  à aucune 
eonféquenee  pour  le  décimateur  voifin  qui  jouiiroit  à 
titre  différent. 

Aucun  de  ces  avantages  n’eft  en  votre  faveur. 

î®.  L’habitude  de  ce  genre  de  perception  eft  perdue. 

Vous  if  avez  pas  d’age  ns  exercés  ; il  vous  faut  lever  une 
année  d’employés  qui  n’aiiront  ni  les  connoiflànces- 
locales  s ni  l’inteMigence  néceffake  à un  pareil  fervice  ; 
vous  n’avez  ni  charrois  organifés  , ni  magafms,  ni. 
exploitation  montée  : il  ne  vous  fuflîra  pas  de  lever  la 
denrée  P il  vous  faudra  la  manipuler  ; . il  vous  faudra 
fau'.e  battre  vos  grains  , confeefionner  vos  vins  , vos 
huiles,  Lire  iévhei  vos  ioiurages,  eminagafiner  ôc  faire 
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tîéî^Trer  vos  rftenues  produclions  , vos  légumes , 

\ DUS  jugez  ians  peine  con.bien  de  bras  a employer, 
combien  de  dilapiciations  à eiiuyer  !_ 

Vous  aurez  encore  contre  vous  les  préjugés  religieux, 
les  mancELivres  iacerdotales  , & peut  être,  je  ne  crains  pas 
de  Tavanccr,  rimpudrance  des  voies  coercitives  & la  foi- 
bidre  trop  connue  de  votre  gouvernement. 

Ou  vous  donnerez  cette  impolidon  à ferme,  ou  vous 
la  confierez  a une  réj_ie. 

En  raifermant , vous  vous  livrez  à l’agiotage  le  plus 
efFrené,  vous  mettez  le  fort  de  la  . République  entre  les 
mains  de  tous  les  hommes  avides.  Confidérez  de  quels 
avantages  il  laudra  éblouir  un  entrepreneur , pour  le 
déterminer  à fe  confiituer  en  état  de  guerre  avec  un 
diitncE  un  ^canton  , une  commune  ; quelles  avances  il 
aura  à finie  pour  momev  fes  exploitations , ôc  fur-tout  fes 
diarrois  àu  prix  adfcuel  & à In  rareté  des  chevaux. Confidérez 
îtvec  quelle  facilité  il  po;  rra  éluder  fes  engagement,  à la 
faveur  de  la  plus  légère  opnolition  \ envifagez  les  confié'- 
quences , pour  ia  trarïquillité  publique , qui  pourront 
réfultcr  de  ion.,av  dstr^.,  de  les  recours  mulriphés  â rautorité 
pubii.ïue,  â la  force  armés,  aux  admiiiillrations  , aux 
tribunaux» 

Si  vous  formez,  une  reine  pour  le  compte  de  l’état, 
je  vois  encore  plus  de  caiamiLcs  & d’inconvémens  : le 
feui  n>ot  de  régie  réveille  foutes  les  idées  . d’abus  , de 
vexations  , de  gafpiiîage,  arrachées  à ceite  malcitude 
incalculable  d’agens  que  le  gouvernement  fera  forcé  d’em- 
ploy.,;r.'  • 

Les  frais  engîoutirofit  la  moitié  de  votre  produit,  en 
\ même  temps  que  ifineprie  8c  la  négligence  , iirtépara- 
blcs  d’une  pareille  admmifiradon  , tédiiironrde  reibe^  à 
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J’çiî  appelle  fur  cet  objet  à tous  ceux  de  nos  collègues 
qui,  foit  dans  les  comités,  foie  aux  armées,  ont  été 
a même  dappprécier  ce  que  font  les  régies  ôc  les 
agences. 

11  me  refte  à con(idérer  l’impôt  en  nature  dans  foii 
rapport  avec  les  grandes  opérations  qui  occupent  dans 
ce  moment  la  Convention  nationale  ; )e  la  fiipplie  de 
donner  une  grande  attention  aux  obfervations  que  je  vais 
lui  foumettre  â cet  égard. 

Toutes  vos  méditations  font  dirigées  vers  les  moyens 
de  rendre  le  crédit  à notre  papier-monnoie.  Il  me  paroît 
évident  que  fi  ce  papier  joiiiiToit  de  la  confiance  qu’il 
n’eût  jamais  dû  perdre  j s’il  avoir  une  circulation  libre 
êc  afifurée,  les  moyens  du  commerce  fiifiiroienE  pour 
fournir  aux  befoins  des  armées,  & de  celles  des  grandes 
communes  que  vous  voulez  apj?rovifionner  : je  crois  que 
dans  cette  liypothèfe  nous  ne  longerions  pas  à extraire 
direélement  les  objets  nécefiaires  à notre  confommation. 
Aujourd’hui  l’adoption  de  la  perception  en  nature  ne 
fernbleroit-elle  pas , de  la  part  du  gouvernement , un 
aveu  de  fon  irapuilT  nce  à fe  procurer,  en  échange  de 
fon  papier,  les  denrées  de  confommation  , ôc  ne  pré- 
jiîgeroit-eile  pas  l’inrufiilance  de  route  mefùre  à venir  , 
pour  relever  la  confifiance  des  afiignars  ? Confidéré  fous 
ce  point  de  vue , ce  projet  de  décret  n’eft-il  pas  un 
dernier  coup  de  malTiie  donné  à la  mpnnoie  républi- 
caine ? 

Ou  les  opérations  auxquelles  vous  allez  vous  livrer  pour 
relever  le  crédit  des  affignacs  auront  un  plein  ôc  entier 
fuccès  J ou  elles  ne  réuffiront  pas. 

Si , comme  tons  les  bons  citoyens  doivent  en  être  convain- 
cus, elles  léüflidenr  ; fi  la  confiance  eft  rendue  aux  al- 
figiuits  , il  eil  clair  que  vous  n’avez  pas  befoin  de  la 
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perception  en  nature,  les  achats  de  gré  à gré,  îcs  mar- 
chés y le  commerce  vous  approvifionneronc  fans  difli-, 
eu  hé. 

Si  malheureufement  vos  travaux  fur  cette  matière  ue 
produifoient  pas  l’effet  que  vous  devez  en  attendre  , je 
lüLitiens  que  votre  perception  en  nature  ne  vous  difpen- 
feroir  pas  d’avoir  encore  recours  aux  récj^uifrions  Sc  a 
toutes  les  opérations  ruineufes  qui  font  la  fuite  néceC- 
faire  de  l’embarras  de  l’adminiffration,  je  le  prouve. 

N’eft-  il  pas  démontré  que  dans  rhypotl.èfe  de  la  conti- 
nuation de  i'av.diflemenc  de  l’affiguat , vous  feriez  con- 
traints de  foider  en  nature  les  frais  imrnenfes  de  votre 
adminiftration  , & la  multitude  d’agens  que  vous  feriez 
dans  le  cas  d’employer  pour  la  perception , la  levée  & k 
manutention  des  denrées  ? N’efI:  il  pas  clair  qu’une  très- 
forte  portion  de  votre  produit , fans  compter  le  gafpillage 
^les  déprédatioriSjferoïtabforbés  parcemode  de  paiement  ? 

N’eft  il  pas  également  certain  que  le  produit  net  de 
votre  impôt  , éii  fubvenant  momentanément  aux  befoins 
de  vos  armées  de  de  celles  des  corn  ro unes  que  le  gou- 
veruernent  croiroit  devoir  approviiiomier,  n’exclueroitpas, 
pour  les  aii  res  communes  de  la  république  , pour  tous 
les  rentiers  & les  falariés  qui  fe  trauvent  difféminés  fur 
les  différens  points  de  la  France  , la  nécdlité  de  s’ap- 
provîfioniier  par  voie  d’achat  fur  l’excécleiii  des  grains  de 
fubinrancts  refté.etutedes  mains  des  cuitivAtciirs  ? Qif alors 
le  défaut  de  conhance  dans  ia  monnoie  de  la  Répubi> 
que  , rendroit  illufoires  les  moyens  de  fiibvenir  à leurs 
befoins  , dcÿqidil  anrenerok  la-  conféquence  nece (Faire  de 
PinteiventîOiî  dingouvernement  pour  l’approviiionnemenr. 
de  ces  coiTm'umes  de- la  fobfircance  de  "ces  citoyens  , 
&par  fuite  ie  recpims  aux.réqüiûiiQns  de  aux  naoyens  defaf- 
îreux  que  i’impérieufe  nécdîité'  comnia:  cieroir  ? 

• D-ans-  ce  cas  vous  ne  ieriez  donc  pas  plus  avancés , &c 
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vous  n’aurîez  fait  qu’ajouter  une  calamité  de  plus  à celles 
qui  nous  accablent. 

T’en  conclus  que  le  ,fyfteme  d’impoficîons  en  nature 
Cil  line  chimère  impraticable  dans  un  grand  état , plus 
inapplicable  encore  aux  circonftinces  dans  lefquelles  nous 
nous  trouvons,  qu’aux  circonlTances  ordinaires.  C’eft  donc 
dans  le  feul  rétablilTement  du  crédit  des  alîignats  que 
vous  trouverez  le  remède  aux  maux  qui  nous  menacent, 
6c  les  vrais  moyens  d’approvirionner  vos  années  ôc  vos 
villes. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  fur  la  propolîtion  de  Du- 
bois-Crancé. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Praiml,  l’an  lIL 


